Association quiétude de nos villages

Sente des Brulis

95270 Chaumontel

Madame le Ministre de l'Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement
Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET

Grande Arche

Tour Pascal A et B

92 055 Paris-la–défense Cedex
Chaumontel, le 21 décembre 2011

Madame le Ministre,

En ces temps pré-électoraux et en cette  morosité ambiante qui touche notre pays, certains citoyens n’aspirent qu’au repos et à la tranquillité une fois rentrés  chez eux après un dur labeur. Encore faut-il pour cela que les nuisances sonores aériennes cessent. 

Résidants de la commune de Chaumontel (Val d’Oise), nous sommes depuis deux années, victimes des pollutions sonores des vols au départ ou à l’arrivée de l’aéroport Roissy-CDG, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Nombre de résidants ont décidé de devenir  Chaumontellois pour vivre dans une commune à caractère rural, réputée pour sa sérénité, son emplacement et son cadre de vie exceptionnels. Beaucoup ont choisi de s’éloigner de Paris (pourtant lieu de leur travail) pour une vie paisible.
Avant le calme régnait sur la commune, aucun vol n’était à déplorer (en dehors de sporadiques survols lors des congés scolaires). Aujourd’hui,  un incessant ballet d’avions de jour comme de nuit passe au-dessus de notre commune. Il est également constaté que certains de ces avions ne respectent ni les couloirs attribués, ni les hauteurs, accentuant ainsi les nuisances.

Suite à de nombreuses protestations, une réunion (décembre 2010)  était organisée sur la commune voisine de Luzarches également victime de ces nuisances, en présence du député de la majorité à savoir M. Yanick PATERNOTTE. 

M. le député, accompagné d’un membre de la DGAC entièrement acquis à sa cause, tentait de nous démontrer, chiffres à l’appui, que rien n’avait changé depuis plusieurs années et que le nombre des vols  avait même baissé en raison de la crise. Mais le problème n’est en aucun cas l’augmentation ou la baisse des vols, c’est tout simplement leur présence dont nous étions épargnés il y a encore deux ans.

M. Yanick PATERNOTTE allait même nous faire croire que nos oreilles étaient peut être un peu trop à l’affût de ces nuisances  et que l’obsession ne pouvait qu’accroitre le sentiment de l’omniprésence de celles-ci. Les 250 personnes présentes à la réunion étaient donc toutes victimes d’hallucinations collectives. Discours bien rôdé, mais en réalité ce dernier  ne souhaite-t-il pas soulager des survols aériens la commune de Sannois et la vallée de Montmorency dont il est l’élu afin d’assurer sa réélection, en  prônant  un survol des zones situées au nord de Roissy ?

Aujourd’hui, seul M. BLAZY semble prêter une oreille attentive à cette tragédie vécue comme une véritable trahison par votre électorat. 

Devant un tel «autisme» de la part des autorités, notre association se fera le devoir de démontrer  que les nuisances existantes ont été validées par la majorité présidentielle et mises en place par son représentant local (Yanick PATERNOTTE).

Pas de langue de bois, pas de complaisance, pas de diffamation mais de l’action.

Nous informerons preuves à l’appui que les trajectoires ont été changées dans le mépris le plus profond des résidents des nouvelles communes survolées. Cela nous amènera certainement à revoir nos intentions de vote tant à l’élection présidentielle qu’aux élections locales et régionales à venir. Sachez Madame le Ministre que ces villages représentent autant d’électeurs dont la majeure partie d’entre eux soutient le gouvernement (voir les statistiques électorales) et  que nous sommes répartis sur plusieurs circonscriptions.

Nous perdons notre tranquillité, les nuisances que nous avons fuies en nous installant dans cette commune nous rattrapent, la valeur des biens immobiliers acquis et dont nous continuerons à payer le crédit pendant un certain nombre d’années commence à baisser.

Il convient de noter que notre commune subit déjà le passage obligatoire de nombreux avions privés et hélicoptères volants à très basses altitudes de jour comme de nuit, aux départs de différents  aérodromes et héliports privés (Haras de Chantilly, Lamorlaye etc…). Ces données ont-elles été prises en compte dans l’établissement des nouveaux couloirs aériens ? Nous en doutons…

Quelles sont les méthodes pour déposer plainte et obtenir réparation ? Quelles sont les sanctions encourues par les compagnies aériennes ?  Monsieur PATERNOTTE n’a su nous répondre. 

Devant cette situation exaspérante, nous prendrons  attache avec d’autres communes du département et du sud de l’Oise victimes des mêmes préjudices,  afin de nous unir dans ce combat qui est l’annulation des nouvelles zones de survols.

L’union fait la force, même au sein de l’isoloir.

En attente d’une réponse, nous vous prions d’agréer, Madame le Ministre, l’expression de notre considération distinguée.
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